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Au quotidien, et plus encore en temps de crise, les services publics 
sont pour la population un rempart contre l’exclusion et les iné-
galités. Même s’ils sont attaqués en permanence par ceux qui ne 
veulent jamais payer un euro d’impôt, ils demeurent une véritable 
force pour notre pays, tant pour les citoyen·nes que pour les en-
treprises. Et, contrairement à certaines idées reçues, il n’est pas 
très compliqué de les financer et les améliorer. Cela relève juste 
d’un choix politique et citoyen.

LES SERVICES PUBLICS,
RICHESSE COLLECTIVE
Les services publics sont avant 
tout une richesse pour les

citoyen·nes. Chacun·e peut
ainsi accéder à la santé,
l’éducation, aux infrastructures 
publiques, à la culture, etc.,

à hauteur de ses besoins. C’est aussi 
le cas pour les entreprises qui en 
bénéficient largement, ne serait-ce 
qu’en termes de transports. Pour 
autant, les services publics ne sont 
pas « gratuits », comme on peut 
parfois l’entendre.
Leur fonctionnement relève d’un 
financement « socialisé » dans 
lequel chacun·e est censé·e contri-
buer à hauteur de ses moyens. 
Cette notion est d’ailleurs inscrite 
dans la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen (article 13), 
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fondement de notre démocratie.
Les politiques mises en œuvre ces 
dernières décennies remettent en 
cause ce mode de fonctionnement 
considérant qu’il serait plus juste 
que chacun·e paie en fonction de 
son usage et non de ses moyens. 
Loin d’être un fardeau, les services 
publics s’avèrent être une véritable 
richesse.

POURQUOI UN
« POT COMMUN » ?
Tout d’abord, ce mode de finance-
ment permet de payer en continu 
des dépenses publiques. Ainsi, les 
citoyen·nes bénéficient d’un accès 
aux services publics à tout moment 
de leur vie, sans lien direct entre le 
moment où l’on en bénéficie et ce-
lui où on paie. Mettre en commun, 
c’est aussi faire en sorte que tout 
le monde puisse bénéficier d’un 
haut niveau de services publics et 
de protection sociale en supportant 
un coût à hauteur de ses moyens, 
ceux-ci pouvant évoluer au cours 
d’une vie.

FINANCER,
C’EST PAS 
COMPLIQUÉ !
Financer 
l’existant et 
améliorer 
les services 
publics, 
c’est pos-
sible. 

En France, la part des bénéfices des 
entreprises versés aux actionnaires 
est passée de 30 % en 1980 à 85 % 
aujourd’hui ! 

	f Taxer le capital.
	fRéformer en profondeur l’impôt 
sur les sociétés.
	fRendre l’impôt plus juste en 
taxant plus les gros patrimoines 
et les gros revenus ;
	fMoins taxer les classes popu-
laires.
	f Supprimer la TVA sur les pro-
duits de première nécessité et 
en baissant son taux de manière 
générale.
	fConditionner les aides  
publiques aux entreprises en 
fonction de leur niveau 
d’investissement, de  
formation, de respect de 
l’environnement, d’égalité profes-
sionnelle... Cela représente entre 
20 et 30 milliards d’euros écono-
misés.
	fRétablir l’ISF en le rendant plus 
progressif pour améliorer son 
rendement. Le gain pour les res-
sources fiscales peut être estimé 
au minimum 
à 10 milliards d’euros.

	f Taxer les profits des multinatio-
nales qui échappent 

actuellement à l’impôt. 
	f La CGT estime que 36 

milliards d’euros de 
profits des 

multinationales 

	f échappent annuellement à l’im-
pôt. Les taxer aux taux pratiqués 
sur le territoire national rappor-
terait 14 milliards d’euros.
	f Lutter plus efficacement contre 
la fraude fiscale. La fraude 
fiscale est estimée autour de 80 
milliards d’euros par an qui font 
défaut aux recettes publiques. 
Dans un premier temps, mieux 
lutter contre ces fraudes permet-
trait de récupérer 10 milliards 
d’euros.
	fRéduire les niches fiscales. 
Les niches fiscales supprimées 
seraient celles sans réelle utilité 
sociale, économique ou envi-
ronnementale qui profitent 
aux plus riches. Cela pourrait 
rapporter 50 milliards d’euros 
par an.
	fMieux taxer les dividendes. Une 
taxation plus efficace et plus dis-
suasive rapporterait 4 milliards 
d’euros annuels.

cgtservicespublics.fr
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